
Le porte-parole du quai dâ??Orsay censurerait-il le Conseil Des Droits de
lâ??Homme de lâ??ONU ?

Description

Le point de presse du quai dâ??Orsay, du 25 Mars 2013, a abordÃ© les travaux de la 22Ã¨me session
du Conseil des droits de lâ??Homme des Nations unies qui vient de se clore le 22 Mars.

Le porte-parole sâ??est fÃ©licitÃ© de lâ??adoption de pluÂsieurs rÃ©soÂluÂtions sur la Syrie,
lâ??Iran, le Mali, la CorÃ©e du Nordâ?¦ mais, trÃ¨s curieuÂsement, il a fait lâ??impasse sur celles
visant la Palestine et IsraÃ«l. Alors que 6 des 15 rÃ©soÂluÂtions adoptÃ©es Ã  lâ??issue de votes par
le Conseil concerÂnaient cette question.

Les six rÃ©soÂluÂtions abordent difÂfÃ©Ârents aspects des droits de lâ??Homme et souÂlignent leur
vioÂlation sysÂtÃ©ÂmaÂtique par IsraÃ«l.

Concernant la coloÂniÂsation, le Conseil demande Ã  IsraÃ«l de renoncer Ã  la construction continue
de colonies et de revenir immÃ©ÂdiaÂtement sur sa dÃ©cision concernant la construction de nouÂ­
veaux logeÂments pour des colons israÃ©Âliens que ce soit en terÂriÂtoire palesÂtinien ou dans le
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Golan syrien annexÃ©.

Pour les droits nationaux du peuple palesÂtinien, le Conseil rÃ©afÂfirme le droit inaliÃ©Ânable du
peuple palesÂtinien Ã  disÂposer de lui-mÃªme, y compris son droit de vivre dans la libertÃ©, la justice
et la dignitÃ© et de crÃ©er un Ã?tat souÂverain, dÃ©moÂcraÂtique et sans disÂconÂtiÂnuitÃ© terÂriÂ­
toÂriale tout en souÂliÂgnant la nÃ©cessitÃ© de resÂpecter et de prÃ©Âserver lâ??unitÃ© terÂriÂtoÂ­
riale de tout le terÂriÂtoire palesÂtinien occupÃ©, y compris JÃ©rusalem-Est.

Sur la question de la rÃ©pression et des libertÃ©s, le Conseil exige quâ??IsraÃ«l mette un terme Ã 
tous les actes qui violent les droits de lâ??homme du peuple palesÂtinien et cesse notamment de tuer
ou de blesser des civils, de les arrÃªter et de les dÃ©tenir arbiÂtraiÂrement ainsi que de dÃ©truire ou
de confisquer leurs biens. Il demande Ã©galement Ã  IsraÃ«l de libÃ©rer immÃ©ÂdiaÂtement les
dÃ©tenus syriens dans les prisons israÃ©Âliennes, dont cerÂtains sont dÃ©tenus depuis plus de vingt-
six ans, et de les traiter en conformitÃ© avec le droit interÂnaÂtional humaÂniÂtaire. Dans une autre
rÃ©soÂlution sur le Mur dâ??annexion, le Conseil exige quâ??IsraÃ«l arrÃªte immÃ©ÂdiaÂtement la
construction du mur dans le terÂriÂtoire palesÂtinien occupÃ©, y compris Ã  lâ??intÃ©rieur et sur le
pourtour de JÃ©rusalem-Est, et quâ??il procÃ¨de immÃ©ÂdiaÂtement Ã  son dÃ©manÂtÃ¨Âlement et
Ã  la rÃ©paÂration des domÂmages causÃ©s par sa construction.

Enfin, par une trÃ¨s imporÂtante rÃ©soÂlution, le Conseil a approuvÃ© le rapport de la mission interÂ­
naÂtionale indÃ©ÂpenÂdante dâ??Ã©tablissement des faits chargÃ©e dâ??Ã©tudier les effets des
colonies israÃ©Âliennes sur les droits civils, poliÂtiques, Ã©conoÂmiques, sociaux et culturels des
PalesÂtiÂniens dans le terÂriÂtoire palesÂtinien occupÃ©, y compris JÃ©rusalem-Est.

IsraÃ«l avait boyÂcottÃ© les travaux du Conseil depuis la forÂmation de cette mission
dâ??investigation, la PrÃ©ÂsiÂdente franÂÃ§aise de la mission, Madame Christine Chanet,
a dÃ©plorÃ© vivement cette absence totale de coopÃ©ration.

Suivant entiÃ¨Ârement les recomÂmanÂdaÂtions de la mission, le Conseil demande Ã  IsraÃ«l de
mettre fin Ã  toutes les vioÂlaÂtions liÃ©es Ã  la coloÂniÂsation. Il demande Ã  tous les Ã?tats de
remplir leurs obliÂgaÂtions en vertu du droit interÂnaÂtional et Â« dâ??assumer leurs resÂponÂsaÂ­
biÂlitÃ©s dans leur relation avec un Ã?tat qui viole une norme impÃ©Ârative du droit international Â».

Ce rapport dÃ©range sÃ©rieuÂsement IsraÃ«l. En effet, Il dÃ©nonce la poliÂtique dâ??arrestation
massive et de dÃ©tention illÃ©gale et hors toute norme, notamment celles des enfants, et la justice
miliÂtaire Ã  laquelle ils sont soumis. Il dÃ©nonce avec la mÃªme vigueur la vioÂlence et les menaces
que font peser les colons, en toute impunitÃ©, sur la vie et les biens des vilÂlaÂgeois. Et en guise de
conclusion, le rapport invite IsraÃ«l Ã  cesser immÃ©ÂdiaÂtement la construction des colonies et Ã  en
comÂmencer lâ??Ã©vacuation.

Dâ??une faÃ§on gÃ©nÃ©rale, la situation nÃ©cessite, et sans plus attendre, des actes concrets pour
obliger IsraÃ«l Ã  resÂpecter le droit interÂnaÂtional et sauver ainsi les chances de la paix qui
sâ??amenuisent de plus en plus. Sur le terrain les choses sont claires comme lâ??affirme Madame
Christine Chanet : Â« Les cartes gÃ©oÂgraÂphiques parlent dâ??elles-mÃªmes : les comÂmuÂniÂ­
caÂtions sÃ©cuÂrisÃ©es des colonies entre elles montrent un maillage trÃ¨s serrÃ© constiÂtuant une
annexion rampante Â».
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Le rapport invite Ã©galement les entreÂprises privÃ©es qui traÂvaillent avec IsraÃ«l Ã  vÃ©rifier
quâ??elles ne violent pas ainsi les droits humains des PalesÂtiÂniens et les Ã?tats dont elles relÃ¨vent
Ã  faire de leur cÃ´tÃ© de telles vÃ©riÂfiÂcaÂtions, en conformitÃ© avec les prinÂcipes direcÂteurs
relatifs aux entreÂprises et aux droits de lâ??Homme.

Ce rapport a Ã©tÃ© approuvÃ© par 46 pays parmi les 47 qui comÂposent le Conseil, seuls les Ã?tats-
Unis ont votÃ© contre. Les pays euroÂpÃ©ens membres du Conseil, y compris la RÃ©puÂblique
tchÃ¨que qui avait votÃ© contre lâ??admission de la Palestine Ã  lâ??ONU, et lâ??Allemagne qui
sâ??Ã©tait absÂtenue, ont tous votÃ© pour lâ??adoption de ce rapport. On ose penser que la France
aurait fait de mÃªme si elle en avait Ã©tÃ© membre.

Pourquoi alors le porte-parole du Quai dâ??Orsay a-t-il donc Â« oubliÃ© Â» de se fÃ©liÂciter de
lâ??adoption de ces rÃ©soÂluÂtions trÃ¨s imporÂtantes et relevÃ©es comme telles par tous les
obserÂvaÂteurs. Faudrait-il y voir une volontÃ© dÃ©liÂbÃ©rÃ©e de miniÂmiser leur portÃ©e pour
sâ??attirer les bonnes grÃ¢ces dâ??IsraÃ«l ?

Que le porte-parole ait cru bon de nÃ©gliger des rÃ©soÂluÂtions tout Ã  fait conformes aux
posiÂtions de principe de la France, laisse planer un doute sÃ©rieux et grave sur la volontÃ©
franÂÃ§aise de les voir mises en Å?uvre.

Cela appelle une claire mise au point du Ministre. Nous la lui demandons.

Bureau National de lâ??AFPS

Source: AFPS
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